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n° 32 292 du 30 septembre 2009

dans l’affaire X/ V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE PRESIDENT (F.F.) DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 12 septembre 2008 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision X du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides prise le 22 août 2008 ;

Vu les articles 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers ;

Vu le dossier administratif et la note d’observation ;

Vu l’ordonnance du 14 août 2009 convoquant les parties à l’audience du 22 septembre 2009 ;

Entendu, en son rapport, G. DE GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers ;

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. VANDERMEERSCH, avocate,

et Mme N. MALOTEAUX, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1.L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :

Vous seriez de nationalité guinéenne d’origine ethnique peul et de religion musulmane. Vous déclarez
être né le 25 mai 1991. Vous n’auriez aucune activité politique et seriez sans profession. Vous
habiteriez à Mamou. En date du 11 février 2007, accompagné de vos amis, vous auriez pris part à une
manifestation organisée par des syndicats à Mamou. Lors de cette manifestation, vous auriez commis
des actes de vandalisme et vous auriez participé à des casses à la maison communale ainsi qu’à la
préfecture. Pendant cette manifestation, à la préfecture dans le quartier Almamiya, vous et vos amis
auriez été arrêtés par des militaires et conduits à la prison civile de Mamou. Vous auriez partagé la
même cellule avec un seul de vos amis, [M.]. Vous auriez été frappé et mis au cachot. Durant votre
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détention, vous auriez été à plusieurs reprises frappé. On vous aurait accusé d’avoir commis des actes
de vandalisme et d’avoir participé à des casses. Dans la nuit du 21 au 22 décembre 2007, vous et [M.]
seriez parvenus à vous évader grâce à des démarches entreprises par son père. Vous vous seriez
rendus le même jour à Conakry. Vous auriez quitté la Guinée le 22 décembre 2007, accompagnés d’un
passeur et munis d’un passeport d’emprunt. Vous seriez arrivés le lendemain en Belgique. [M.] serait
parti avec le passeur et vous ne l’auriez plus revu. Le 27 décembre 2007, vous introduisiez une
demande d’asile.

B. Motivation

Il ressort de l’analyse approfondie de votre récit qu’un certain nombre d’éléments empêche d’accorder
foi à vos assertions et de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au
sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves
telles que définies à l’article 48/4 de la loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

Ces éléments sont les suivants : Vous avez fondé votre demande d’asile sur des problèmes que vous
auriez rencontrés après avoir participé à une manifestation de protestation organisée par des syndicats
contre le pouvoir en place et après avoir commis des actes de vandalisme lors de cette manifestation.
Or, force est de constater par vos déclarations, que concernant ces évènements à la base même de
votre récit, vous avez fait état d’imprécisions, d’incohérences et de lacunes empêchant de considérer
que vous auriez vécu les faits tels que relatés.

À l’introduction de votre demande d’asile, vous avez déclaré être né le 25 mai 1991 et ainsi être mineur
d’âge. Lors de votre audition au Commissariat général du 17 mars 2008, vous avez confirmé être né le
25 mai 1991 et vous avez contesté ledit test (audition du 17 mars 2008, p.2). A défaut de produire une
preuve attestant de votre âge et conformément à la décision qui vous a été notifiée en date du 1er
février 2008 par le service des Tutelles relative au test médical de détermination de votre âge
conformément aux articles 3§2, 2° ; 6§2, 1° ; 7 et 8§1 du titre XIII, chapitre 6 «Tutelle des mineurs
étrangers non accompagnés » de la loi du 24 décembre 2002 modifiée par la loi-programme du 22
décembre 2003 et de la loi-programme du 27 décembre 2004 et qui indique que vous seriez âgé de plus
de 18 ans, vous ne pouvez pas dès lors, être considéré comme mineur d’âge.

Relevons tout d’abord que vos déclarations sont lacunaires au sujet de la situation générale en Guinée
au cours des dernières années (pp.6 à 10 du rapport d’audition du 17 mars 2008 et pp.2 à 4 de celui du
1er août 2008). En effet, alors que vous avez déclaré vivre à Mamou, il vous a été demandé d’expliquer
la situation générale au pays avant votre départ et vous avez déclaré qu’il y a eu beaucoup de
manifestations, que des gens sortaient dans la rue et criaient des slogans, que les forces de l’ordre ont
tiré à balle réelle dans la foule, qu’il y avait des morts, des blessés et des arrestations. Bien que vous
ayez pu donner un certain nombre d’informations d’ordre général concernant les grèves de janvier-
février 2007, en particulier sur la manifestation du 11 février à la laquelle vous auriez pris part, comme
les noms de syndicalistes à la base des manifestations, les raisons et les revendications des grèves, les
raisons de votre participations et le saccage du poste de police au quartier Petel, vous n’avez
cependant pu nous dire le nombre de manifestations environ à Mamou, quand a eu lieu la première
manifestation importante à Mamou lors de ces grèves, les différents évènements qui ont eu lieu dans
votre ville la semaine du 15 au 21 janvier 2008 (voir copie jointe à votre dossier) et ceux du 22 janvier.
Vous avez affirmez que lors de la grève de janvier-février 2007, vous n’avez vu qu’une seule personne
tuée à Mamou (pp.3-4 du 1er août 2008) mais vous n’avez pu nous dire quand et lors de quelle
manifestation de janvier-février 2007 elle a été tuée. Aussi, vous ignorez si les manifestants arrêtés
étaient toujours en prison et s’ils avaient été jugés.

Confronté à ces méconnaissances, vous répondez « tout ce que je peux vous dire est qu’il y a
beaucoup de manifestations, des arrestations arbitraires et je n’ai pas pris de notes ; actuellement je
suis ici pour sauver ma vie et je n’ai aucun moyen d’entrer en contact avec la Guinée ni avec ma famille
et même si j’étais en Guinée je ne peux aller demander aux autorités toutes ces questions ». Votre
justification ne peut être retenue étant donné que vous avez affirmé que vous écoutiez les radios (Africa
n°1, RFI, BBC et radio rurale. (p.9 du 17 mars et pp.3-4 du 1er août) et que vous viviez à Mamou lors de
ces grèves et avoir participé à la grève de janvier-février 2007. Toujours dans le même sens, vous
ignorez quand la grève a été suspendue et quand elle a repris. Quant aux raisons de la suspension de
la grève, vous avez dit qu’elle a été suspendue pour permettre à la population de s’approvisionner en
nourriture (pp.6 à 10 du rapport du 17 mars 2008). Vous avez aussi dit ne pas avoir connaissance des
différentes grèves de 2006 en Guinée (pp.8-9 du 17 mars). Or, il ressort de documents dont dispose le
Commissariat général et dont une copie est jointe à votre dossier administratif que la grève de 2007
avait été suspendue le 27 janvier et avait repris le 12 février 2007, que la suspension avait été décidée
suite à de longues négociations débouchant sur un accord entre gouvernement et syndicats (accord
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consistant à mettre en place un gouvernement consensuel et la nomination d’un premier ministre ainsi
que la mise en place de mesures économiques), que le 17 janvier une marche pacifique était organisée
et elle avait été violemment dispersée et enfin que la Guinée avait connu en 2006, deux autres grèves
très importantes paralysant tout le pays. Dès lors que vous avez déclaré avoir vécu à Mamou depuis
votre naissance jusqu'en décembre 2007, il peut être attendu de votre part que vous relatiez de manière
circonstanciée les évènements importants qui sont survenus dans votre pays au cours de ces dernières
années. Ce manque de précisions de votre part au sujet de faits que vous auriez personnellement pu
constater en raison de votre présence en Guinée remet ainsi en doute votre présence effective à
Mamou au cours de la période durant laquelle vous auriez connu des problèmes.

Aussi, d’autres éléments de votre récit viennent totalement ruiner la crédibilité de vos déclarations. Ainsi,
vous n’avez pas été capable d'établir l'existence actuelle de recherches effectives à votre encontre
(pp.5- du rapport d’audition du 17 mars 2008 et p.2 de celui du 1er août 2008). En effet, lorsqu’il vous a
été demandé si vous étiez toujours recherché depuis votre arrivée en Belgique, vous avez répondu que
certes vous ne saviez pas si actuellement vous étiez toujours recherché car vous n’aviez pas encore
contacté la Guinée mais que vous en étiez convaincu puisque vous vous étiez évadé. Interrogé aussi
afin de savoir si vous aviez essayé d’entrer en contact avec les membres de votre famille et vos proches
en Guinée pour vous tenir informé de votre situation actuelle, vous avez répondu par la négative en
indiquant que vous le vouliez bien mais que vous n’aviez pas leurs coordonnées. De même questionné
afin de savoir si vous aviez demandé aux personnes s’occupant de vous au centre, comment vous
pouviez faire pour entrer en contact avec vos proches, vous avez répondu par la négative en indiquant
que pour vous, il était clair qu’elles ne connaissaient pas votre famille et que vous ne saviez pas qu’elles
pouvaient vous aider dans ce sens. Vos explications ne peuvent être acceptées étant donné que vous
êtes arrivé en Belgique depuis le 23 décembre 2007 soit un peu plus de 7 mois.

Une telle passivité pour vous vous tenir informé de votre situation personnelle et pour vous enquérir du
sort de vos amis arrêtés au même moment que vous ainsi que du sort de votre famille n’est pas
acceptable et il apparaît clairement que vous auriez dû mettre en oeuvre tous les moyens depuis votre
arrivée en Belgique pour effectuer un minimum de démarches. Un tel désintérêt pour vous renseigner
sur les suites données aux évènements à la base de votre demande d’asile est peu compatible avec le
comportement d’une personne qui prétend avoir subi des persécutions au sens de la Convention de
Genève du 28 juillet 1951. Dès lors, vos allégations selon lesquelles vous seriez actuellement recherché
ne reposent sur aucun élément tangible.

En outre, à supposer les faits établis quod non en l’espèce, le fait d'avoir un jour participé à une marche
en tant que simple manifestant, ne constitue pas une activité telle qu'aujourd'hui encore, vous puissiez
craindre pour votre vie en cas de retour vers votre pays d'origine étant donné que vous reconnaissez ne
jamais avoir participé à des réunions ou des meetings et ne jamais avoir eu d'activité politique ou
syndicale publique telle qu'elle pourrait, aujourd'hui encore, vous rendre visible auprès de vos autorités
nationales comme une menace réelle pour la Sûreté de l'Etat (pp.2-8 du rapport d’audition du 17 mars
2008 et pp.6-7 de celui du 1er août 2008). Aussi, à défaut d'un quelconque élément de preuve pertinent
susceptible de corroborer vos dires et de témoigner des craintes de persécution alléguées, il ne nous
est pas permis d'établir, en votre chef, l'existence d'une crainte actuelle et fondée au sens de la
Convention de Genève du 28 juillet 1951 pas plus que l'existence, en ce qui vous concerne, d'un risque
réel de subir des atteintes graves telles que définies à l'art. 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15
décembre 1980).

Quant à l’organisation de votre voyage en Belgique, vous êtes resté vague (audition au commissariat
général du 17 mars 2008, pp.15-16). Ainsi, vous avez déclaré être arrivé en Belgique muni d’un
passeport d’emprunt mais vous avez dit ne pas connaître la nationalité du passeport, s’il comportait
votre nom et votre photo et si un visa s’y trouvait. De même, vous ignorez le coût du voyage et la
compagnie avec laquelle vous avez voyagé.

Toutes ces incohérences, imprécisions et lacunes parce qu’elles portent sur des éléments à la base de
votre demande d’asile empêchent de tenir pour établis des faits tels que relatés et partant, nous
permettent de remettre en cause le fondement de la crainte dont vous faites état.

Enfin, force est également de constater que vous n’avez apporté aucun document de nature à établir
votre identité et votre nationalité.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en
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considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les
étrangers. »

2.Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder sa demande

d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3.La requête

3.1. Dans sa requête, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision

attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

3.2. Elle estime que les motifs retenus par l’acte attaqué s’avèrent en réalité soit inappropriés, soit

inexacts, soit encore dénués de pertinence.

3.3. En conclusion, elle demande, à titre principal, de réformer ladite décision et de reconnaître la qualité

de réfugié au requérant. A titre subsidiaire, elle demande d’annuler la décision attaquée et de renvoyer

le dossier au Commissariat général pour procéder à des mesures d’instructions complémentaires.

4.Les éléments nouveaux

4.1. En annexe à sa requête, la partie requérante a fait parvenir au Conseil un nouveau document, à

savoir une télécopie d’une assistante sociale du centre d’accueil du requérant annonçant un rendez-

vous de ce dernier avec le service Tracing de la Croix-Rouge de Belgique (v. dossier de la procédure,

pièce 1/3).

4.2. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

loi du 15 décembre 1980] doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine juridiction

du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B., 2

juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte » (idem,

§B.29.5).

4.3. Le Conseil estime que ce nouveau document satisfait aux conditions prévues par l’article 39/76, §

1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il est interprété par la Cour constitutionnelle, et

décide dès lors d’en tenir compte.

5.L’examen de la demande

5.1. La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit du requérant, en raison

d’imprécisions dans ses déclarations remettant en cause sa présence en Guinée à l’époque des faits

allégués. Elle lui reproche son manque de démarche quant à sa situation personnelle au pays. Elle

estime que sa participation à une manifestation ne constitue pas une activité telle qu’aujourd’hui encore

il puisse craindre pour sa vie en cas de retour. La partie défenderesse estime que le requérant n’a pas

démontré, dans son chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève.

5.2. A la lecture du dossier administratif, le Conseil ne peut se rallier entièrement à la motivation de la

décision attaquée. En effet, il estime que les imprécisions du requérant concernant la situation générale

en Guinée et les différentes grèves qui s’y sont déroulées depuis les dernières années ne sont pas
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clairement établies et ne permettent en tous cas pas de tirer la conclusion générale que le requérant ne

se trouvait pas à Mamou à l’époque des faits allégués. A cet égard, le Conseil se rallie à l’argumentation

développée par la partie requérante dans sa requête qui estime que le requérant a relaté les mêmes

faits que ceux repris dans les documents du CEDOCA (centre d’information de la partie défenderesse).

5.3. De même, au vu du contact pris par le requérant auprès du service Tracing de la Croix-Rouge de

Belgique comme il résulte du nouvel élément produit en annexe de la requête, il ne peut plus être

reproché au requérant de s’être montré passif à se tenir informé de sa situation personnelle.

5.4. Par ailleurs, Le Conseil estime que, même si les autres motifs de la décision sont conformes au

contenu du dossier administratif et même s’ils sont pertinents, portant, en effet, sur des éléments

importants du récit du requérant, à savoir les circonstances de son voyage et les recherches menées à

son encontre, ils ne suffisent toutefois pas, à eux seuls, à fonder la décision attaquée.

5.5. Le Conseil note aussi que l’information sur laquelle s’appuie la partie défenderesse dans l’acte

attaqué date des mois de mars et juin 2008 et considère que, dans le cas d’espèce et eu égard aux faits

relatés par le requérant quant aux actes par lui commis au mois de février 2007 et non contestés

directement par la partie défenderesse, il doit pour juger en parfaite connaissance de cause bénéficier

de l’information la plus récente quant à l’attitude que les autorités guinéennes pourraient adopter à son

égard.

5.6. Partant du constat qui précède et nonobstant la compétence de pleine juridiction dont jouit le

Conseil, il ne peut être conclu à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu’il soit

procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur des éléments essentiels de la

présente demande de protection internationale. Toutefois, le Conseil n’a pas la compétence pour

procéder lui-même à ces mesures d’instruction (articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76 § 2 de la loi du la loi du

15 décembre 1980 et l’exposé des motifs de la loi réformant le Conseil d’Etat et créant le Conseil du

Contentieux des Etrangers -,exposé des motifs, doc.parl., ch.repr., sess.ord.2005-2006, n°2479/001,

pp.95 et 96). En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76 § 2 de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée afin que le Commissaire général procède aux

mesures d’instructions nécessaires pour répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt, à

savoir, procéder à l’analyse de l’attitude des autorités guinéennes actuelles face aux actions non

contestées menées par le requérant avant son départ de Guinée et l’ayant poussé à quitter son pays.

Une nouvelle audition approfondie du requérant peut s’avérer particulièrement utile en l’espèce.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision X rendue le 22 août 2008 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est
annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la Ve chambre le trente septembre deux mille neuf

par

M. G. DE GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers,

Mme A. BIRAMANE, greffier assumé.
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Le Greffier, Le Président,

A. BIRAMANE G. DE GUCHTENEERE


